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APPEL à candidatures  

pour  

l’exploitation du  

Café « A Kréiesch »  

à Ellange 

 Cahier des charges 

 

 

Le dossier pour l’appel à candidatures pour l’exploitation du café « A Kréiesch » 

comprend les documents suivants : 

• le présent cahier des charges ; 

• les annexes suivantes : 

- Annexe 1 : Plans des locaux avec inventaire des équipements 

- Annexe 2 : Arrêté d’autorisation d’exploitation commodo/incommodo 
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I. Objet de l’appel à candidatures 

 

1. Donneur d’ordre 

 

Le donneur d’ordre du présent appel à candidatures est la Commune de 

Mondorf-les-Bains ayant son siège 1, Place des Villes Jumelées L-5627  

Mondorf-les-Bains. (E-mail : info@mondorf-les-bains.lu – Tél. : 23 60 55 -1) 

 

2. Objet 

 

Le présent appel à candidatures a pour objet : 

 

L’exploitation du café « A Kréiesch » sis 1, A Kréiesch L- 5690 Ellange. 

   

Au titre du contrat d’exploitation, la Commune de Mondorf-les-Bains 

dénommée ci-après « le bailleur », confie à un tiers spécialisé, dénommé  

ci-après « le preneur », la gestion des activités de restauration et de débit de 

boissons au café « A Kréiesch » pour lesquelles le preneur assume les risques 

d'exploitation. 

 

La Commune de Mondorf-les-Bains identifie par ailleurs dans le cadre du 

présent appel à candidatures, et suivant le présent cahier des charges, le 

preneur de l’établissement en question. Il assure également le fonctionnement, 

la surveillance et la cohabitation harmonieuse de l’établissement avec le 

bailleur, au regard notamment des obligations établies ci-dessous. 

 

3. Preneur 

 

Il est formellement interdit au preneur de céder son bail ou de sous-louer les 

lieux loués à des tiers, sauf autorisation préalable, expresse et écrite du bailleur. 

En matière de cession ou de sous-location, les dispositions de l’article 1762-6 du 

Code civil sont applicables. 
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Les critères qui suivent sont à considérer comme étant des conditions de 

recevabilité des offres. Les dossiers des candidats qui ne suffisent pas aux 

minima exigés des critères ci-dessous ne sont pas pris en considération. 

 

II. Exploitation du Café « A Kréiesch » 

 

1. Domaine d’exploitation 

 

Le bailleur met à disposition du preneur les locaux et installations suivants qui 

constituent son domaine d’exploitation, suivant les plans en annexe du présent 

cahier des charges et situés 1, A Kréiesch L-5690 Ellange, à savoir : 

 

 Désignation 

 Espaces inclus dans le bail 

1 Café avec salles de restauration 

2 Espace de terrasse 

3 Cuisine équipée 

4 Espace stockage déchets 

5 Réserve/stockage 

6 Toilettes 

 

 

2. Mobilier et équipement de cuisine 

 

Le bailleur met à disposition du preneur les installations, le mobilier et les objets 

listés dans le plan annexé à la présente. Le fonds de commerce est compris 

dans le loyer. La Commune de Mondorf-les-Bains reste propriétaire du fonds de 

commerce et ne donne pas droit à indemnité en cas de résiliation de bail. 

 

L’entretien, les réparations et les remplacements éventuels (uniquement après 

accord du bailleur) des mobiliers listés dans l’inventaire annexé sont à charge 

du preneur. L’intégralité du fonds est à remettre à la fin du bail, le tout en bon 

état de fonctionnement. 
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Le preneur jouira du mobilier et de l’équipement de cuisine inventoriés en bon 

père de famille. 

 

Il sera responsable de sa détérioration ou de sa perte, y compris la détérioration 

ou la perte causée par la faute d’un tiers. Il est déchargé de sa responsabilité 

en apportant la preuve que la détérioration ou la perte est due à l’usage ou à 

un cas de force majeure. 

 

La répartition des charges entre le bailleur et le preneur se fait selon le principe 

de propriétaire-locataire. Tout changement, remplacement ou modification 

de la substance bâtie des lieux loués nécessite l’autorisation préalable, 

expresse et écrite du bailleur. 

 

3. Loyer 

 

Le loyer mensuel hors charges est fixé à : 

 

- 2026 : 1.000.-€/mensuel 

- 2027 : 1.000.-€/mensuel 

- 2028 : 1.250.-€/mensuel 

- 2029 : 1.500.-€/mensuel indexé 

 

À partir du 1er janvier 2029 le loyer sera fixée à 1.500.-€/mensuel et sera adapté 

de manière automatique à la variation de l’indice officiel des prix à la 

consommation en vigueur au Luxembourg. 

 

Le loyer peut faire l’objet d’une renégociation. 

 

Le loyer est payable mensuellement et par anticipation le 1er de chaque mois, 

en monnaie ayant cours légal au Grand-Duché de Luxembourg au compte 

bancaire du bailleur. 
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4. Répartition des charges 

 

Les charges ne sont pas inclues dans le montant du loyer. 

 

Tout impôt, y compris taxes et contributions généralement quelconques, les 

impôts frappant l’activité du preneur ou l’occupation des lieux loués, mis ou à 

mettre sur les lieux loués, éventuellement la taxe sur la valeur ajoutée, sont 

exclusivement à charge du preneur, à l’exception de l’impôt foncier. 

 

Les charges locatives dont notamment eau, canalisation, gaz, électricité, 

chauffage, déchets, télécommunication, antenne collective (sans que cette 

énumération ne soit exhaustive) sont exclusivement à charge du preneur. 

L’imputation des frais de consommation se fera conformément aux indications 

reprises sur les compteurs individuels. 

 

Les abonnements à cette distribution, ainsi que le placement, la location et 

tous les frais de raccordement des compteurs sont à charge du preneur. 

  

En outre, les frais d’entretien périodique de toutes les installations techniques 

des biens loués, (par exemple : entretien des parties communes, ramonage 

des cheminées, entretien de l’ascenseur et de la chaudière et/ou de la 

ventilation mécanique contrôlée, entretien et remplissage des adoucisseurs 

d’eau, entretien des détecteurs d’incendie, entretien du système de 

désenfumage (sans que cette énumération ne soit exhaustive)) sont à charge 

exclusive du preneur.  

 

Les charges directement imputables au domaine d’exploitation du preneur, 

liste non exhaustive ci-dessous, sont à la charge directe du preneur :  

 

- les frais de personnel et les charges sociales correspondantes ; 

- les impôts directs et indirects, sauf l’impôt foncier ; 

- les droits de patente et de licence ; 

- les frais de blanchisserie ; 
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- les frais de bureau, de comptabilité et d’assurances locatives ; 

- les frais de téléphone et internet ; 

- le nettoyage journalier des locaux et installations faisant l’objet du 

contrat ; 

- les frais et taxes de poubelles ; 

- etc. 

 

5. Durée du contrat et résiliation 

 

Le bail commence à la date indiquée dans le contrat. Il est conclu pour une 

durée de 5 années consécutives avec une tacite reconduction d’année en 

année. Le preneur devra alors renouveler et adapter la garantie locative de 

façon à ce que le bailleur en dispose jusqu’au terme de la location. 

 

Les conditions de résiliation et de renouvellement seront régies par la loi du  

3 février 2018 portant sur le bail commercial et modifiant certaines dispositions 

du Code civil. 

 

Si le contrat venait à être interrompu par faute du preneur, celui-ci doit au 

bailleur une indemnité irréductible et forfaitaire de deux mois de loyer à titre 

d'indemnité de relocation.  

 

Le contrat peut également être résilié d’un commun accord entre les parties. 

 

Le bailleur peut résilier le bail avec effet immédiat en cas d’inexécution des 

obligations contractuelles par le preneur, par exemple s’il ne paye pas 

régulièrement le loyer échu. 

 

6. Caution 

 

Le bail est établi sous la condition suspensive que le preneur ait déposé sur le 

compte bancaire du Bailleur, au plus tard au début du bail, en tant que 

garantie locative, une somme correspondant à 3 (trois) mois de loyer, à savoir 
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3.000.-€ (trois mille euros), à moins qu’il ne produise endéans le délai précité 

une garantie bancaire à première demande couvrant le même montant. 

Cette garantie doit être valable jusqu’à sa restitution par la commune. 

Cette garantie ne sera pas limitée dans le temps et restera d’application 

jusqu’à ce que toutes les obligations du preneur soient apurées. 

 

Le bailleur est en droit de disposer sans autres formalités de la caution aux fins 

de se tenir indemne des préjudices résultant du non-accomplissement par le 

preneur des obligations du contrat de bail. 

 

III. Services de restauration et de débit de boisson à assurer par le 

preneur 

 

1. Offre culinaire : « tradition des bistrots mosellans » 

 

Le preneur s’engage à exploiter le café dans l’esprit de la culture des bistrots 

mosellans, lieux conviviaux pour découvrir la cuisine traditionnelle de la région.  

 

2.  Qualité et sécurité alimentaire 

 

Les aliments servis seront de bonne qualité et de premier choix. Les plats seront 

variés et équilibrés, l’approvisionnement en produits frais est à privilégier. 

 

Le cadre à suivre est celui du « Sou schmaacht Lëtzebuerg », campagne de 

sensibilisation et d’information visant à promouvoir les produits alimentaires issus 

de l’agriculture, de la viticulture et de l’horticulture luxembourgeoise. Elle a été 

initiée par la Chambre d’Agriculture en 2009 en étroite collaboration avec le 

Ministère de l‘Agriculture. (Référence : www.sou-schmaacht-letzebuerg.lu) 

 

Le choix de produits Fairtrade et/ou une certification Fairtrade sont considérés 

comme atout. 
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Le preneur doit respecter la réglementation en vigueur prescrite par 

l’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire. (Référence : 

www.securite-alimentaire.public.lu) 

 

3. Boissons 

 

Le preneur s’engage à s’approvisionner en boissons exclusivement chez un 

dépositaire ayant son siège social au Luxembourg. 

 

Les crémants, les eaux de vie et les eaux doivent être exclusivement d’origine 

luxembourgeoise. 

 

Les vins doivent être majoritairement d’origine luxembourgeoise. 

 

En ce qui concerne les bières, le preneur s’oblige à s’approvisionner 

exclusivement et directement auprès de la Brasserie Simon ou par le biais d’un 

dépositaire en bières Simon, Ourdaller et Okult ayant son siège social au 

Luxembourg et ceci sans exception, le tout en s’engageant à respecter la 

convention d’approvisionnement entre la commune et la Brasserie Simon. 

 

Le choix des autres boissons est librement réservé au preneur. 

 

La licence de cabaretage est fournie par la commune. 

  

Le preneur est obligé de gérer le débit de boissons en son nom. Il ne peut en 

aucun cas céder le débit à une tierce personne, sauf accord exprès, écrit et 

préalable du bailleur. 

 

4. Jours et horaires d’ouverture 

 

L’offre de candidature doit contenir une proposition de service de 

l’établissement (matin/midi/soir). Toutefois, le preneur s'engage à ouvrir 

l’établissement au public au moins 5 (cinq) jours par semaine, dont 
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obligatoirement les samedis et dimanches, sauf jours fériés. Les dimanches, 

l’horaire d’ouverture doit obligatoirement comprendre la période de temps 

allant de 10 :00 heures à 14 :00 heures. Les jours fériés le preneur peut librement 

décider de l’ouverture. 

 

Les jours et heures d’ouverture peuvent être modifiés par la commune, ces 

informations seront communiquées au preneur. 

 

En cas de fermeture exceptionnelle de l’établissement, une déclaration 

préalable informative doit être faite par le preneur au bailleur dans le meilleur 

délai. 

 

IV. Respect des exigences légales 

 

1. Cadre général 

 

Le preneur est seul responsable du respect de toutes les normes légales en 

vigueur (droit du travail, normes d’hygiène, cabaretage, etc.) et de l’obtention 

de toutes les autorisations nécessaires en vue d’exercer son activité dans le 

respect des dispositions légales et règlementaires en la matière. 

 

Pour rappel, il est strictement interdit de fumer dans tous les espaces intérieurs 

des parties louées et de déposer ou entreposer de déchets encombrants, 

dangereux ou nocifs dans tout le bâtiment. 

 

Le preneur s’engage au respect du règlement grand-ducal modifié du  

13 février 1979 concernant le niveau de bruit dans les alentours immédiats des 

établissements et des chantiers et des règlements de police de la commune. 

 

2. Respect de la substance architecturale et historique des lieux 

 

L’occupation des lieux loués doit se faire de manière paisible et non contraire 

à l’ordre public, en veillant particulièrement au respect de la substance 
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architecturale et historique des lieux, cela concerne aussi les espaces 

extérieurs. 

 

3. Dénomination Café « A Kréiesch », identité visuelle et publicité 

 

 

La dénomination café « A Kréiesch » est la propriété de la Commune de 

Mondorf-les-Bains. L’usage est accordé pour la seule durée du contrat, le 

preneur ne pourra pas s’en servir à titre personnel. 

 

Le bailleur met à disposition du preneur une identité visuelle (logo) du  

Café « A Kréiesch » lequel ce dernier s’engage à utiliser dans tous ses supports 

en relation avec l’établissement. 

 

Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, même pour l’établissement, 

est en principe prohibée aux alentours immédiats de l’immeuble et en 

particulier sur les murs extérieurs et dans les jardins, sauf autorisation expresse, 

écrite et préalable de la part du bailleur. 

  

4. Préconisations commodo/incommodo 

 

Le preneur suit les préconisations commodo/incommodo indiquées dans 

l’arrêté d’autorisation d’exploitation n°2/2025/01 du 15 janvier 2026, ainsi que 

ses avenants éventuels. 

 

5. Personnel  

 

Le preneur est seul responsable du personnel qu’il engage ou congédie et 

dont il fixe et paie les salaires d’après les dispositions légales et réglementaires 

en vigueur. 
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6. Assurances 

 

Le preneur est tenu de respecter les normes de sécurité légales et d’usage, en 

particulier celles relatives à la sécurité des sorties de secours. 

 

Dès son entrée en jouissance, il contractera auprès d’une compagnie 

d’assurances agréée au Grand-Duché de Luxembourg des polices 

d’assurance couvrant les risques généralement quelconques pouvant résulter 

du fait de sa présence dans les lieux et pour les lieux. 

 

Le preneur est tenu de s’assurer contre le « risque locatif », le recours des voisins, 

l’incendie et les dégâts d’eau, y compris les meubles et objets mobiliers 

garnissant les lieux loués, auprès d’une compagnie d’assurances agréée au 

Grand-Duché de Luxembourg. 

 

De même, le preneur s’engage à conclure une assurance responsabilité civile 

concernant les éventuels sinistres qui découlent de l’exploitation et de la 

jouissance des lieux en général. 

 

Les contrats d’assurance doivent être conclus pour la date de conclusion du 

présent contrat et doivent être maintenus pendant toute la durée du bail. Le 

preneur s’engage à remettre au bailleur une copie des contrats d’assurance 

signés, ainsi que les avenants éventuels. 

 

7. Comptabilité 

 

Le preneur s’oblige à tenir une comptabilité séparée portant sur toutes les 

activités commerciales couvertes par le contrat de location. 

 

Les documents comptables comprenant le grand livre, le compte de profits et 

pertes, le bilan, les annexes, ainsi qu’un inventaire détaillé et à jour des 

équipements seront communiqués au bailleur dans les meilleurs délais après la 

fin de chaque exercice. 
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8. Droit de visite 

 

 

Le preneur accepte que le bailleur ou son représentant accèdent pendant les 

heures d’ouverture de bureau à toutes les pièces des lieux loués aux fins d’un 

examen éventuel, après prise de rendez-vous avec le preneur. 

 

9. Destination des locaux 

 

Il est interdit au preneur d’accueillir d’autres sièges sociaux et la mise en place 

de boîtes pour des tiers, sauf accord exprès, écrit et préalable du bailleur. 

 

V. Modalités de l’appel de candidatures 

 

1. Visite des lieux 

 

La demande pour une visite des lieux doit être faite à l’adresse du bailleur. Le 

rendez-vous de visite sera convenu entre l’administration communale et le 

demandeur. 

 

2. Structure du dossier de candidature 

 

Le dossier de candidature à remettre pour répondre au présent appel d’offre 

doit se composer des éléments suivants : 

1) Une présentation du demandeur, ainsi qu’une lettre de motivation, un 

curriculum vitae et une liste des références ; 

2) Une présentation détaillée du concept de restauration envisagé ; 

3) Un business-plan, comprenant notamment un budget prévisionnel 

détaillé, une description des ressources humaines prévues, etc. ; 

4) Une présentation des possibilités d’échanges et de collaboration entre 

l’établissement et les associations locales et des tiers ; 
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5) Pièces justificatives d’aptitude professionnelle : titres, diplômes, 

certificats, etc. ; 

6) Copie de toute autorisation légale requise pour l’exploitation d’un 

service de restauration et débit de boisson ; 

7) Un extrait du casier judiciaire n° 3 luxembourgeois du demandeur ne 

datant pas de plus de trois mois ; Si le demandeur est non-résident ou 

résident depuis moins de 10 ans au Grand-Duché de Luxembourg, sont 

à ajouter un extrait du casier judiciaire de moins de 6 mois émis par l'État 

ou les États où la personne a résidé au cours des 10 dernières années ou, 

à défaut, un affidavit ; 

8) Attestations de non-obligation à l'égard des administrations fiscales et 

de la sécurité sociale dont il ressort que le candidat est en règle avec ses 

obligations relatives au paiement des cotisations, impôts et taxes. Ces 

documents ne doivent pas être plus anciens que trois mois au moment 

de la remise. 

9) Un extrait actuel du registre de commerce et des sociétés des statuts de 

la société dans le cadre d’une personne morale. 

 

L’administration communale se réserve le droit de demander la production de 

tout autre document jugé utile afin de compléter le dossier. 

 

3. Modalités de candidature 

 

La date limite pour répondre au présent appel à candidatures est fixée au  

15 août 2026. 

 

Les dossiers de candidature complets devront être envoyés par courrier ou 

déposés à l’adresse suivante : 

 

Commune de Mondorf-les-Bains 

1, Place des Villes Jumelées 

L-5627 Mondorf-les-Bains 
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4. Critères d’évaluation et attribution 

 

Il est possible que les candidats soient convoqués à un entretien individuel. 

 

Les critères de sélection sont les suivants : 

 

- Originalité du concept de restauration et pertinence en rapport avec le 

Café « A Kréiesch » et la région mosellane ; 

- Pertinence du business-plan et des prévisions financières ; 

- Expériences, références et curriculum vitae du demandeur. 

 

Les dossiers incomplets ne seront pas pris en considération. 

 

La décision d’attribution se fera discrétionnairement par le collège des 

bourgmestre et échevins, sous l’approbation du conseil communal en ce qui 

concerne le contrat de bail. 

 

Le collège des bourgmestre et échevins se réserve le droit de ne sélectionner 

aucun dossier parmi les candidatures reçues. 

 

Bordereau d’appel à candidatures 

 

Liste des pièces obligatoires 

Pièce jointe au 

dossier  

(Cocher la case 

correspondante) 

Une présentation du demandeur, ainsi qu’une lettre de 

motivation, un curriculum vitae et une liste des références. 

(Pièce jointe 1) 

 

Une présentation détaillée du concept de restauration 

envisagé. 

(Pièce jointe 2) 
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Un business-plan, comprenant notamment un budget 

prévisionnel détaillé, une description des ressources 

humaines prévues, etc.. 

(Pièce jointe 3) 

 

Une présentation des possibilités d’échanges et de 

collaboration entre l’établissement et les associations 

locales et des tiers. 

(Pièce jointe 4) 

 

Pièces justificatives d’aptitude professionnelle : titres, 

diplômes, certificats, etc.. 

(Pièce jointe 5) 

 

Copie de toute autorisation légale requise pour 

l’exploitation d’un service de restauration et débit de 

boisson. 

(Pièce jointe 6) 

 

Un extrait du casier judiciaire n° 3 luxembourgeois du 

demandeur et ne datant pas de plus de trois mois ; Si le 

demandeur est non-résident ou réside depuis moins de  

10 ans au Grand-Duché de Luxembourg, sont à ajouter un 

extrait du casier judiciaire de moins de 6 mois émis par l'État 

ou les États où la personne a résidé au cours des  

10 dernières années ou, à défaut, un affidavit. 

(Pièce jointe 7) 

 

Attestations de non-obligation à l'égard des administrations 

fiscales et de la sécurité sociale dont il ressort que le 

candidat est en règle avec ses obligations relatives au 

paiement des cotisations, impôts et taxes. Ces documents 

ne doivent pas être plus anciens que trois mois au moment 

de la remise.  

(Pièce jointe 8) 

 

Un extrait actuel du registre de commerce et des sociétés 

des statuts de la société dans le cadre d’une personne 

morale. (Pièce jointe 9) 
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Formule d’engagement : 

 

Je reconnais avoir pris connaissance de toutes les informations contenues au 

présent cahier des charges (recto/verso) et je m’engage, si ma candidature 

est retenue, à me conformer à toutes les dispositions y contenues et aux 

éléments qui auront été établis contractuellement entre le bailleur et  

moi-même sur la base de ce présent cahier des charges. 

 

 

Date : 

 

Lieu : 

 

Nom de la société le cas échéant : 

 

Nom(s) et prénom(s) : 

 

 

------------------------------ 

Signature 


